
CHAPITRE 107

Loi constituant en corporation la ville de
Duvernay

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que le conseil municipal de
Duvernay, dans le comté de Laval,

a, par sa pétition, représenté que les dis-
positions du Code municipal ne suffisent
plus à ses besoins et qu'il lui faut de plus
amples pouvoirs;

Attendu que ladite corporation a de-
mandé à être constituée en corporation
de ville sous le nom de "Ville de Duver-
nay" sous l'empire de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), et avec des pouvoirs spéciaux addi-
tionnels;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La municipalité de Duvernay cesse
d'exister et son territoire est érigé en une
municipalité de ville sous le nom de ville
de "Duvernay".

2 . Le territoire de la ville de Duvernay
se compose des lots et leurs subdivisions
présentes et futures ainsi que des chemins,
rues, ruelles, emprise de chemin de fer,
rivières, cours d'eau ou parties d'iceux
renfermés dans les limites suivantes, à
savoir: partant du point d'intersection de
la Rivière-des-Prairies avec le côté sud-
ouest d'un chemin passant entre les lots
56 d'un côté et les lots 53 et 55 de l'autre
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côté; de là, successivement, les lignes et
démarcation suivantes: ledit côté sud-
ouest dudit chemin jusqu'au prolonge-
ment de la ligne ouest des lots 485, 482
et 481; ledit prolongement et ladite ligne
ouest desdits lots; la ligne ouest des lots
480, 479, 477, 475, 474, 470, 468, 467,
466 et partie du lot 465; une ligne brisée
faisant la limite nord-est du lot 471 et
son prolongement à travers un chemin
public entre la Côte Saint-Elzéar et la
Côte Saint-François; le côté nord-ouest
dudit chemin jusqu'à la ligne séparative
des lots 500 et 501; cette dernière ligne;
partie de la ligne sud-est et de la ligne
nord-est du lot 499; une ligne brisée sépa-
rant les lots du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Vincent-de-Paul dans la
Cote Saint-Elzéar et la Côte Saint-Fran-
çois d'un côté des lots du cadastre officiel
de la paroisse de Sainte-Rose dans la
Petite Côte de l'autre côté; une ligne
brisée séparant la Côte Saint-François du
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Vincent-de-Paul d'un côté, de la Côte du
Nord du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-François-de-Sales de l'autre côté
jusqu'à la ligne sud-ouest du lot 135-B
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
François-de-Sales; la ligne sud-ouest dudit
lot 135-B; la ligne sud-est des lots 135-B
et 135-A et la ligne nord-est du lot 135-A
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
François-de-Sales; une ligne brisée sépa-
rant la Côte du Sud du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Vincent-de-Paul
d'un côté, de la Côte du Nord du cadastre
officiel de la paroisse de Saint-François-
de-Sales de l'autre côté jusqu'à la ligne
nord-est du lot 361 du cadastre officiel de
la paroisse de Saint-Vincent-de-Paul; cette
dernière ligne prolongée jusqu'à l'axe de
la Rivière-des-Prairies; ledit axe de la
Rivière-des-Prairies jusqu'au prolonge-
ment de la ligne séparative des lots 323
et 324 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Vincent-de-Paul; ledit prolonge-
ment et ladite ligne; puis toujours en
référence au cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Vincent-de-Paul, une ligne brisée
séparant la Côte Saint-François de la
Côte du Sud en allant vers le sud-ouest
jusqu'à la ligne séparant le lot 83 des lots
89 et 88; cette dernière ligne prolongée
à travers un chemin public jusqu'au coin
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nord du lot 87; la ligne nord-ouest et la
ligne sud-ouest dudit lot 87, cette dernière
prolongée jusqu'à l'axe de la Rivière-des-
Prairies; ledit axe de la Rivière-des-Prai-
ries en allant vers le sud-ouest passant au
nord-ouest de l'Ile de La Visitation et au
sud-est des îles portant les numéros 492
et 503 jusqu'au prolongement du coté
sud-ouest d'un chemin en premier lieu
mentionné et enfin ce dernier prolonge-
ment jusqu'au point de départ.

3 . Les habitants et contribuables de
la corporation de Duvernay ainsi que
ceux qui leur succéderont sont constitués
en corporation de ville sous le nom de
"Ville de Duvernay".

4 . La ville de Duvernay sera régie par
la Loi des cités et villes et ses amende-
ments sauf les cas auxquels la présente
loi déroge spécialement ou les dispositions
incompatibles qu'elle peut contenir.

5 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, obliga-
tions, propriétés, privilèges, titres, récla-
mations et actions de la corporation de
Duvernay et la remplacera à toutes fins
que de droit.

6 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la corporation de Duver-
nay resteront en fonction jusqu'à leur
démission, remplacement ou renvoi par
le conseil de la ville de Duvernay.

T. Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes d'impôt, redevances, obligations,
listes, plans et autres actes et documents
municipaux quelconques, maintenant en
vigueur, continueront d'avoir leur plein
effet et resteront en vigueur, jusqu'à ce
qu'ils soient modifiés, annulés, abrogés,
exécutés ou accomplis à moins qu'ils ne
soient incompatibles avec les dispositions
de la présente loi.

8 . Le maire et les six conseillers de la
corporation de Duvernay en fonction au
moment de l'entrée en vigueur de la pré-
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sente loi, ou leurs remplaçants deviennent
le maire et les échevins de la corporation
constituée par la présente loi et cesseront
de l'être conformément à l'article 50 de
la Loi des cités et villes.

La première élection générale aura lieu
le deuxième lundi de mai 1958 pour les
échevins aux sièges numéros 1, 2 et 3 et
la suivante le deuxième lundi de mai
1959 pour le maire et les échevins aux
sièges numéros 4, 5 et 6.

9 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 6 4 . Le conseil peut décréter, par réso-
lution, que le maire recevra une somme
annuelle de mille deux cents dollars et
chacun des échevins une somme de six
cents dollars dont cinq cents dollars quant
au maire et trois cents dollars quant aux
échevins à titre de dépenses inhérentes à
leurs charges respectives en sus des frais
de voyages, de représentation à même les
fonds généraux de la ville."

1 0 . Les dispositions de l'article 124
de la Loi des cités et villes ne s'applique-
ront à la ville qu'à compter du premier
janvier 1960, et d'ici cette date les dis-
positions de l'article 228 du Code mu-
nicipal s'appliqueront.

1 1 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le quin-
zième jour de mars, le greffier dresse ou
fait dresser sous sa direction, de la ma-
nière ci-après indiquée, une liste, pour
la municipalité, des personnes inscrites
sur le rôle d'évaluation ainsi que sur
le rôle de perception des taxes de la mu-
nicipalité, et possédant le cens électoral
requis."

1 2 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:
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" 1 4 3 . Si le dix-huitième jour d'avril
le greffier n'a pas fait la liste alphabétique
des électeurs, ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat ou le juge de district présidant
cette cour, ou, dans le cas ou celui-ci est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge d'un district voisin doit,
sur requête sommaire de toute personne
ayant droit d'être inscrite comme électeur
dans la municipalité, nommer un greffier
spécial pour préparer la liste alphabétique
des électeurs."

1 3 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 7 3 . L'élection des échevins repré-
sentant les sièges numéros 1, 2 et 3 a lieu
tous les deux ans, le deuxième lundi de
mai.

Si ce jour est férié, le premier jour juri-
dique suivant, à compter de l'année
1958.

L'élection du maire et des échevins re-
présentant les sièges numéros 4, 5 et 6 a
lieu tous les deux ans, le deuxième lundi
de mai.

Si ce jour est férié, le premier jour juri-
dique suivant, à compter de l'année
1959."

1 4 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le premier
lundi de mai, de midi à deux heures de
l'après-midi. S'il arrive que le jour de la
présentation prévu par le présent article
soit férié, elle a lieu le premier jour juri-
dique suivant, aux mêmes heures."

1 5 . L'article 247 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 3 de la loi 12
George VI, chapitre 29, est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier rapporteur s'adressera, par re-
quête, à un juge de la Cour de magistrat
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du district de Montréal, dans les quatre
jours suivant celui de l'élection pour de-
mander le recomptage des suffrages. Après
ce recomptage, s'il y a encore égalité
des votes, l'officier rapporteur décidera
immédiatement, par une déclaration écrite,
lequel parmi ceux qui ont le même nom-
bre de votes, sera considéré élu à ladite
charge."

1 6 . L'article 252 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 4 de la loi 12
George VI, chapitre 29, est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

" 2 5 2 . La demande, pour être rece-
yable, doit être formée dans les quatre
jours qui suivent celui où l'officier rap-
porteur, après avoir recensé les votes, a
déclaré l'un des candidats élu."

1 7 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Après qu'un plan de subdivision
aura été déposé, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de
telle subdivision avant que la rue en front
du lot sur lequel on se propose de construi-
re ait été ouverte et nivelée par le proprié-
taire du terrain subdivisé et donné ensuite
par ce dernier à la municipalité;".

1 8 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision des lots situés
dans les limites de la municipalité, pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation du
conseil, quinze jours avant leur présenta-
tion au ministre qui a charge du cadastre,
pour enregistrement; pour prohiber telles
subdivisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité et
pour obliger les propriétaires de rues et
ruelles privées à indiquer que ces rues et
ruelles n'appartiennent pas à la munici-
palité;".

1 9 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant;
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" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but
de rencontrer les sommes dépensées pour
la construction d'aqueduc, puits publics,
citernes ou réservoirs et, l'intérêt sur icel-
les, imposer, par règlement, en tout ou en
partie sur tous les propriétaires ou occu-
pants d'immeubles dans la municipalité
ou sur ceux au bénéfice de qui ces amélio-
rations sont faites, une taxe spéciale an-
nuelle à raison de l'étendue du front de
ces immeubles ou de l'évaluation."

2 0 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
municipalité ait signifié, à ces proprié-
taires ou occupants qu'elle est prête à
conduire l'eau à ses frais jusqu'à l'aligne-
ment de la rue vis-à-vis de leurs biens
immobiliers respectifs."

2 1 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 9°, le suivant:

"9°a Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité; pour imposer
une taxe ou licence aux postes de taxis et
déterminer le nombre de taxis qui peuvent
y stationner; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés; pour
refuser une licence ou un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxis, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui se
serait rendue coupable d'un acte criminel
pour lequel elle aurait été condamnée,
durant les trois ans suivant telle condam-
nation."

2 2 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant, ou bâti, de
laisser pousser sur ledit lot, des branches,
broussailles et longues herbes, ou d'y
laisser des ferrailles, déchets, détritus, pa-
piers ou bouteilles vides, ou d'employer
ce lot ou une partie de ce lot ou une cons-
truction y érigée pour garder des animaux
ou des oiseaux de basse-cour, constitue
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une nuisance, et pour imposer des amendes
aux personnes qui laissent exister telles
nuisances, et pour prescrire les mesures
propres à les empêcher."

2 3 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 2 2 . Toute terre en culture ou affer-
mée, ou servant au pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée
ou terre à bois dans les limites de la muni-
cipalité, est taxée à un montant n'excé-
dant pas un pour cent de l'évaluation
municipale, comprenant toutes les taxes,
tant générales que spéciales.

Telle terre ne peut être évaluée à plus
de cent dollars l'arpent si elle a une super-
ficie de dix arpents ou plus. Cette éva-
luation comprend la maison qui sert à
l'habitation du cultivateur et dont la va-
leur n'excède pas dix mille dollars, ainsi
que les granges, écuries et autres bâti-
ments servant à l'exploitation de ladite
terre.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir et est
devenue ainsi sujette à la taxe comme sur
tous les autres terrains entrés au rôle."

2 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difié, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter, par
règlement, approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre des
affaires municipales, sur la recommanda-
tion de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la majo-
rité des propriétaires qui en bénéficieront
n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, sont dé-
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frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est char-
gé aux propriétaires qui en bénéficieront
et sera payable par chacun d'eux, dès
qu'ils commenceront à faire usage desdits
services d'aqueduc et d'égouts, au moyen
d'une taxe spéciale imposée sur leurs im-
meubles, à raison de l'évaluation d'iceux.
Cette taxe portera intérêt à compter de
l'usage que chacun fera desdits services
et sera divisée en vingt versements égaux
et sera prélevée pendant vingt années con-
sécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à utiliser lesdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la ville."

2 5 . L'article 668 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en
ajoutant après le deuxième alinéa, le sui-
vant:

"Cependant, lorsqu'il s'agit d'une pièce
émise par la cour ou par le juge, à la suite
d'une infraction à un règlement municipal
ou à la Loi des véhicules automobiles,
telle signification sera valable en étant
adressée par courrier recommandé à l'a-
dresse donnée par l'accusé lors de la com-
mission d'une telle infraction ou à l'adresse
donnée par ledit accusé au service des
véhicules automobiles du bureau du reve-
nu de la province."
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2 6 . Le paragraphe 6° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"6° Pour donner des noms aux rues,
allées et places publiques et pour en chan-
ger les noms. Ce pouvoir pourra être
également exercé par simple résolution,
si le conseil le juge à propos."

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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